CONSEIL NATIONAL DE LA COMPTABILITÉ

Communiqué du Conseil national de la comptabilité
du 15 janvier 2003 sur la comptabilisation des provisions pour grosses réparations



Le CNC a publié le 13 décembre 2002 un communiqué précisant les mesures transitoires relatives à la comptabilisation des grosses réparations, prévues par le règlement N°2000-06 du CRC sur les passifs qui font l’objet de l’article 15-2 du règlement n° 2002-10 du 10 décembre 2002 du CRC relatif à l’amortissement et la dépréciation des actifs. Ce règlement a été homologué sur arrêté interministériel du 27 décembre 2002 (JO du 31 décembre 2002 - p 22.237).

Pour répondre aux différentes interrogations relatives aux modalités d’application de ces mesures, le Conseil publie le communiqué complémentaire suivant.

I - Conséquences pour les comptes clos au 31 décembre 2002

· " Pour les exercices clos au 31 décembre 2002, les entreprises devront maintenir les traitements comptables antérieurs ".
Qu’il s’agisse :

a. "des dépenses qui ont pour objet de modifier des installations ou de prolonger leur durée de vie ou de remplacer tout ou partie des actifs ; 

b. ainsi que des dépenses qui font l'objet de programmes pluriannuels de grosses réparations ou de grandes révisions, ayant pour seul objet de vérifier le bon état de fonctionnement des installations et d'y apporter un entretien sans prolonger leur durée de vie au-delà de celle prévue initialement ;"
· les entreprises qui ne provisionnaient pas ces dépenses antérieurement, n’ont pas l’obligation pour l’exercice clos le 31 décembre 2002, de constater des provisions pour grosses réparations ou d’adopter la méthode de comptabilisation des actifs par composants ; 

· les entreprises qui provisionnaient antérieurement ces dépenses, doivent continuer à les provisionner. Si elles les provisionnaient en totalité, elles continuent de les provisionner en totalité. Si elles les provisionnaient partiellement, elles doivent continuer à les provisionner à dûe concurrence.

Toutefois, lors de la délibération sur ce point, le Comité de la réglementation comptable qui a décidé de maintenir (au minimum) le traitement comptable antérieur, n’a pas exclu que les entreprises puissent faire davantage.

Ainsi, les entreprises qui ne provisionnaient pas les grosses réparations ou qui ne les provisionnaient que partiellement, peuvent constituer des provisions pour l'un ou l'autre des catégories de dépenses visées ci-avant ou anticiper les mesures transitoires. 

Il est rappelé que les entreprises peuvent pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2002, anticiper l’application du règlement N°2002-10 du CRC relatif à l’amortissement et la dépréciation des actifs, et appliquer dans ce cas toutes les dispositions du règlement, et notamment celles de l’article 5.2, qui excluent de fait l’application des mesures transitoires.

II – Conséquences pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2003 et 2004

" S’agissant :

· a) des dépenses qui ont pour objet de modifier des installations ou de prolonger leur durée de vie ou de remplacer tout ou partie des actifs ; 

· b) ainsi que des dépenses qui font l’objet de programmes pluriannuels de grosses réparations ou de grandes révisions, ayant pour seul objet de vérifier le bon état de fonctionnement des installations et d’y apporter un entretien sans prolonger leur durée de vie au-delà de celle prévue initialement,

les entreprises doivent à compter des exercices ouverts au 1er janvier 2003 :

· soit constituer des provisions pour grosses réparations ; 

· soit appliquer la méthode de comptabilisation des actifs par composants ".

Ces mesures transitoires visant les deux catégories de dépenses, s’appliquent à compter des exercices ouverts au 1er janvier 2003 jusqu’au 1er janvier 2005, date d’entrée en vigueur du règlement n°2000-10 du CRC.

Pour les exercices 2003 et 2004, les entreprises peuvent, comme pour l’exercice 2002, anticiper l’application du règlement susvisé, qui exclut l’application des mesures transitoires.

Au titre de l’application des mesures transitoires, il est précisé que les entreprises peuvent constater des provisions pour grosses réparations pour l'une des catégories de dépenses visées supra, et appliquer la méthode de comptabilisation par composants pour l’autre catégorie.
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